Thème III : La Ve République à l’épreuve de la durée
DE GAULLE ET LA Ve RÉPUBLIQUE, 1958-1969
Une nouvelle République : la Ve République en 1958
La crise du 13 mai 1958 et la fin de la IVe République :
· Une IVe République en crise :
· Paralysée par l’instabilité gouvernementale due à la faiblesse du pouvoir exécutif face au pouvoir législatif.
· incapable de résoudre les problèmes coloniaux : guerre d’indépendance en Algérie commencée par le FLN en 1954.
· La crise du 13 mai 1958 à Alger :
· Les Français d’Alger se révoltent contre le gouvernement français car ils veulent que l’Algérie reste française. Ils réclament le retour de de Gaulle.
· De Gaulle devient le dernier Président du Conseil de la IVe République le 1er juin 1958. De Gaulle veut faire une nouvelle constitution car il juge la IVe République incapable de résoudre les crises en raison du faible pouvoir de l’exécutif. 
Instabilité gouvernementale : changement fréquent de gouvernement.
Une constitution : texte de lois qui organise les institutions d’un pays.
De Gaulle et la naissance de la Ve République en 1958
· Avec la nouvelle constitution en 1958, les pouvoirs du président de la République sont considérablement renforcés : nomination du 1er ministre à qui il peut demander sa démission, présidence du Conseil des ministres, dissolution de l’Assemblée nationale, et chef des armées. Ainsi, le pouvoir exécutif est considérablement renforcé.

· Le Constitution de la Ve République est approuvée à une très forte majorité par référendum avec 79 % des suffrages exprimés. 
Le référendum est une consultation directe des électeurs qui répondent par oui ou non à une question posée par le président de la République.
· Charles de Gaulle devient le 1er président de la République de la Ve République en décembre 1958.
· Les pouvoirs du président de la République sont renforcés par son élection au suffrage universel direct. Cette réforme constitutionnelle est approuvée par référendum en 1962.

· Le général de Gaulle entretient un lien direct avec les Français : allocutions radiotélévisées, voyages en province et référendums. 
L’affirmation de la grandeur et de l’indépendance de la France
Règlement des problèmes coloniaux : décolonisation
· Il met fin à la guerre d’Algérie en négociant avec les FLN et en faisant un référendum d’autodétermination qui aboutit à l’indépendance de l’Algérie en 1962. 

· Il négocie l’indépendance des pays d’Afrique centrale et occidentale en 1960. Ainsi, les problèmes coloniaux sont résolus.
Restaurer la grandeur de la France et l’indépendance de la France :
· Il veut restaurer la puissance de la France en affirmant son indépendance vis-à-vis des États-Unis.

· La France quitte l’OTAN en 1966. Les bases américaines en France sont fermées l’année suivante.

· De Gaulle dote la France de l’arme nucléaire en 1960 puis d’un sous-marin nucléaire afin de disposer de sa propre dissuasion nucléaire.

· De Gaulle cherche à accroître l’influence française dans les relations internationales par une diplomatie qui refuse la logique des blocs et développe la coopération avec les anciennes colonies.
Dissuasion nucléaire : posséder l’arme atomique afin de dissuader toute agression d’un pays envers la France.
Coopération : politique d’aide au développement des anciennes colonies.
Indépendance nationale : donner à la France les moyens de mener sa propre politique dans tous les domaines afin de ne pas dépendre d’un autre État plus puissant.
L’USURE DU POUVOIR : mai 1968
Une crise étudiante :
En mai 1968, la contestation étudiante qui réclame plus de liberté et des changements dans la société entraîne de violentes émeutes.
Une crise sociale :
Ce mouvement est rejoint par les salariés, mécontents de leur salaire et de leurs conditions de travail, qui déclenchent une grève générale. 
Une crise politique :
· L’autorité de de Gaulle est donc remise en cause par cette crise sociale : grèves, manifestations, émeutes paralysent le pays. Ainsi, la crise devient politique. 

· De Gaulle reprend la situation en main et annonce la dissolution de l’Assemblée nationale. 

· Les élections de juin renforcent finalement sa majorité. 

· La crise est surmontée mais affaibli de Gaulle quitte le pouvoir après l’échec du référendum sur la régionalisation en 1969.
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La Ve République à l’épreuve de la modernisation (1969 – 1981)
G. Pompidou (président de la République gaulliste de 1969 à 1974) et V. Giscard d’Estaing (président de la République de 1974-1981) : droite
· Poursuite de l’action de de Gaulle au niveau des institutions de la Ve République : affirmation du chef de l’État. 
· Prise en compte des demandes de la société revendiquées par différents mouvements nés de mai 1968 :
· 1973 : Création du SMIC (salaire minimum) = droit des ouvriers

· 1974 : droit de vote et majorité  à 18 ans (avant 21 ans). = droit des jeunes

· 1975 : Loi Veil autorisant  l’IVG (interruption volontaire de grossesse). = droit des femmes

· 1975 : la mixité à l’école.

· Divorce par consentement mutuel.

· Extension de la sécurité sociale.
· Une demande de la société qui a fait débat : la loi Veil en 1975
· La loi porte le nom de la ministre de la Santé, Simone Veil, qui l’a fait voter  sous la présidence de Valéry Giscard d‘Estaing. La loi est promulguée en 1975.

· La loi Veil légalise l’IVG, Interruption volontaire de grossesse, donc elle autorise l’avortement médicalisé avant la fin de la 10e semaine de grossesse.
· Pour les défenseurs de cette loi : c’est une mesure de santé publique, car elle évite les avortements clandestins qui mettent en danger la vie des femmes. C’est aussi une mesure de justice sociale car les femmes riches allaient avorter à l’étranger alors que les autres femmes avaient recours aux avortements illégaux, le plus souvent non médicalisés. C’est enfin accorder un droit aux femmes.
· Pour les opposants à cette loi : L’avortement entrainerait des traumatismes physiques et psychologiques chez la femme. Ils s’opposent à la suppression du fœtus qui pour eux est déjà un enfant. 

· Cette loi répond aux revendications des féministes qui réclamaient le droit de maitriser leur fécondité, de recourir à la contraception ou à l’IVG.
François Mitterrand : 1981-1995
La 1ère alternance politique, la gauche au pouvoir
En 1981, François Mitterrand, un socialiste est élu président de la République : 1ère fois que la gauche dirige seule la France depuis le Front populaire (1936) : c’est l’alternance politique.
· Une politique d’alternance de 1981 à 1982 : De nombreuses lois sont votées pour permettre le changement (réformes sociales et économiques) :
· La peine de mort est abolie.

· Augmentation du SMIC et des prestations sociales. 

· Semaine de 39h.
· 5e semaine de congés payés.

· La retraite à 60 ans.
· Libération des ondes (radios libres). 
· Nationalisation d’entreprises (5 groupes industriels et 39 banques)

· Création de l’impôt sur les grandes fortunes 
· 1982 : Loi de décentralisation
· À partir de 1983, politique de rigueur à cause de la crise économique et sociale (hausse du chômage) mettant fin aux grandes réformes.
Les cohabitations entre 1986 et 2002
Cohabitation : Coexistence à la tête de l’État d’un président de la République et d’un Premier ministre issus de deux tendances politiques opposées.
Élections législatives : élections des députés à l’Assemblée nationale.
· Il y a eu 3 cohabitations entre 1986 et 2002 : 
·  Mitterrand / Chirac (1986 – 1988)

· Mitterrand / Balladur (1993 – 1995)

· Chirac / Jospin (1997- 2002)
· Pourquoi n’y-a-t-il plus de cohabitation à partir de 2002 ? En 2000, une réforme constitutionnelle réduit le mandant du Président à 5 ans : le quinquennat.
Après 1995, l’alternance continue
· Alternance à droite de 1995 à 2012 :
· Jacques Chirac de 1995 à 2007.

· Nicolas Sarkozy de 2007 à 2012.
· Alternance à gauche depuis 2012 : François Hollande.
Tendance à la recomposition des forces politiques : 

la construction de l’Europe, sujet de débat en France

l’exemple de la ratification par référendum du traité de Maastricht en 1992
	
	Extrême-gauche
	Gauche
	Droite
	Extrême-droite

	
	PCF
	Les verts
	Socialistes

PSU/PS
	UDF
	Droite gaulliste UDR/RPR/UMP 
	FN

	Référendum de 1992

Création de l’UE
	Contre 
	Pour
	Pour mais des opposants (Chevènement)
	Pour mais des opposants (De Villiers)
	Parti divisé
	Contre


Des clivages apparaissent entre les partis : les droite et gauche classiques sont « POUR » ; les partis d’extrême sont « CONTRE ».

Des clivages apparaissent à l’intérieur des partis : la gauche est divisée au sein du PS ;   la droite gaulliste est divisée.

Les oppositions aboutissent à la création de nouveaux partis. En 1992, Philippe de Villiers créé son propre parti le MPF (Mouvement pour la France).
De grands débats vont pousser les partis politiques à prendre position ce qui va aboutir parfois à des clivages à l’intérieur des partis, à des séparations  et la création de nouveaux partis. Le paysage politique français est devenu  plus diversifié.
L’immigration depuis 1945 : impact économique, sociétal important… qui fait débat.
Immigré : personne née étrangère à l’étranger et résidant dans un pays d’accueil.
Trente Glorieuses : nom donné aux trente années de grande prospérité de 1945 à 1973, période de forte croissance économique.
L’immigration est un phénomène ancien en France : elle remonte au XIXe siècle. Après 1945, c’est la 3e vague d’immigration et la plus importante en provenance du Maghreb, d’Espagne, du Portugal, puis d’Afrique noire et d’Asie à partir des années 1970.
Causes de l’essor de l’immigration après 1945 : Durant les Trente Glorieuses, la croissance économique étant forte, la France a besoin de main d’œuvre et fait donc appel à l’immigration.
L’immigration baisse à partir de 1975 à cause de la crise économique et sociale car la France a besoin de moins de main d’œuvre.  Cette limitation de l’immigration légale a pour conséquence le développement de l’immigration clandestine.

La majeure partie (plus de la moitié) des immigrés occupe des emplois peu qualifiés : 37 % sont ouvriers dans l’industrie et le bâtiment  (BTP) ou manutentionnaires, et 26 % sont domestiques ou employés en 2007. 

Les immigrés représentent 8,5 % de la population en France. Ils sont 5,3 millions.
L’immigration fait débat en France : elle est devenue un thème durant les campagnes électorales. La crise économique et sociale, mais aussi la crise politique et morale sont à l’origine d’un débat autour de l’intégration des immigrés et de l’identité nationale.


Les dates à connaître pour le brevet sont surlignées en jaune.
La Ve République de 1969 à nos jours
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1973 : Création du SMIC (salaire minimum).


= droit des ouvriers
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- 1974 : droit de vote et majorité  à 18 ans.


(avant 21 ans).


= droit des jeunes


- 1975 : Loi Veil autorisant  l’IVG (interruption


volontaire de


grossesse).


= droit des femmes


- 1975 : la mixité à l’école.


- Divorce par consentement mutuel.


- Extension de la sécurité sociale.


�



- 1981 : la peine de mort est abolie.


- Augmentation du SMIC et des prestations sociales.


- Semaine de 39h.


- 5e semaine de congés payés.


- La retraite à 60 ans.


- Libération des ondes (radios libres).


- Nationalisation d’entreprises (mais privatisation pendant les périodes de cohabitation).


- Création de l’impôt sur les grandes fortunes (puis suppression sous la cohabitation).





- 1982 : Loi de décentralisation (Donner plus de pouvoir aux régions, départements et communes = les collectivités territoriales).


�



- 1997 : Suspension du service militaire remplacée par le parcours citoyen et une armée professionnelle.





- En 2000, le quinquennat : le président est élu pour 5 ans au lieu de 7.





Réformes de la gauche durant la cohabitation : 


- Semaine de 35 heures.


- Couverture universelle maladie. (CMU)
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- Réforme des retraites : Age


repoussé à 62 ans.


- Revenu de solidarité active (RSA)


- Réintégration de la France dans le commandement intégré de


l’OTAN.


�
�
�
 





- De grandes réformes économiques et sociales en 1981-1982.


-  Politique de rigueur en 1983  à cause de la crise économique et sociale. 





Alternance politique : succession à la présidence de la République ou à l’Assemblée nationale (majorité) et au gouvernement de deux tendances politiques opposées. Ici, la gauche succède à la droite en 1981.


Décentralisation : transfert d’une partie des pouvoirs de l’État aux  régions, départements et communes.


Nationalisation : une entreprise privée devient propriété de l’État. 


Politique de rigueur : réduction des dépenses de l’État.
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De Gaulle en 1942…                et en 1961              caricaturé par l’Atelier populaire durant mai 1968
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les 2 photos viennent de Wikipedia.


L’affiche de mai 1968 vient de � HYPERLINK "https://www.flickr.com/photos/iisg/4699045499/"��https://www.flickr.com/photos/iisg/4699045499/�








F. Mitterrand
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Jacques Chirac en 1999
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